
liens de sa dépendance, mais qu’il eût, vis-à-vis des puis­

sances limitrophes, l’action et la surface d’un Etat auto­

nome. C’est une situation théorique à peu près impossible, 

mais près de laquelle il faut s’efforcer d’amener peu à peu 

la réalité.

Cela fait, il sera facile de se conformer au principe qui 

suit, et qui, dans sa naïve logique, préviendrait la plupart 

des conflits d’influence que nous connaissons : en cas de 

contestation, les Etats mineurs doivent s’entendre entre 

eux, comme s’ils étaient autonomes (sous réserve, bien en­

tendu, des clauses de leurs pactes respectifs), avec les sen­

timents de temporisation ou d’énergie que comporte leur 

position réciproque ; et les métropoles des Etats mineurs, 

laissant ceux-ci agir à leur guise (toujours dans les mêmes 

limites), doivent traiter la question directement entre elles, 

la portant occasionnellement dans leur domaine particu­

lier, et s’y conduisant comme les y poussent les traditions 

de leur politique générale. Les sept influences que j ’énu- 

mérais tout à l’heure, et dont je déplorais la confusion iné­

vitable, se réduiraient ainsi à deux groupes de politique 

(politique nationale des métropoles, politique spéciale des 

Etats mineurs), groupes qui ne lieraient pas absolument 

entre eux leurs arguments et leurs revendications. Et il est 

infiniment probable que de cette double entente sortirait, 

dans presque tous les cas, la solution médiane capable de 

satisfaire toutes les parties en présence.

Que si, par suite de l’impossibilité d’un accord quelcon­

que, les métropoles sont obligées de s’engager, du moins 

chacune d'elles, ayant uni son intérêt à celui de son pro­

tégé, présente à l’autre le résumé de ses réclamations et 

de ses prétentions : c’est là un des cas de l'intervention
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